
 
CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC VALLÉE-DE-LA-GATINEAU 
MUNICIPALITÉ DE KAZABAZUA 

 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO 2018-016 
 

LE TRAITEMENT DES ÉLUS MUNICIPAUX 
 
ATTENDU QUE des modifications législatives, effectives à partir du 1er janvier 2018, ont été apportées à la Loi sur 
le traitement des élus municipaux (L.R.Q., c. T-11 001), faisant en sorte, d’une part, que certaines balises encadrant 
la rémunération des élus municipaux, notamment celles relatives à l’imposition d’une rémunération minimale, ont 
été abolies et, d’autre part, que la responsabilité de fixer la rémunération des élus municipaux revient à la 
Municipalité de Kazabazua ; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité de Kazabazua ne possédait pas de règlement fixant la rémunération des élus et 
que, par conséquent, les élus municipaux étaient rémunérés en fonction de la rémunération minimale prévue 
anciennement à la Loi sur le traitement des élus municipaux qui possédait un caractère supplétif ;  
 
ATTENDU QU’il y a lieu, en conséquence, de fixer la rémunération applicable aux membres du conseil ; 
 
ATTENDU QUE le projet de règlement relatif au présent règlement a été présenté lors de la séance du conseil du 
3 juillet 2018 et qu’un avis de motion a été donné le 3 juillet 2018 ; 
 
ATTENDU QU’un avis public a été publié conformément aux modalités de l’article 9 de la Loi sur le traitement des 
élus municipaux ; 
 
EN CONSEQUENCE, IL EST PROPOSE par M. le maire Robert Bergeron, APPUYE par HENRI CHAMBERLAIN 
et résolu à l’unanimité, 

 
QUE LE PRESENT REGLEMENT SOIT ADOPTÉ ET QU’IL SOIT ORDONNÉ ET STATUÉ COMME SUIT : 
 
1. Préambule 
 
Le préambule du présent règlement en fait partie comme s’il était repris ci-après au long. 
 
2. Objet 
 
Le présent règlement fixe le traitement des élus municipaux. 
 
3. Rémunération du maire 
 
La rémunération annuelle du maire est fixée à 13 152,00 $ annuellement payable mensuellement à la dernière 
période de paie dudit mois pour l’exercice financier de l’année 2018, étant entendu que pour tout exercice financier 
subséquent, le montant de la rémunération du maire sera ajusté annuellement en fonction de l’indexation prévue à 
l’article 8 du présent règlement. 
 
4. Rémunération du maire suppléant 
 
À compter du moment où le maire suppléant occupe les fonctions du maire pour une durée de plus de 30 jours et 
jusqu’à ce qu’il cesse son remplacement, le maire suppléant reçoit une rémunération additionnelle à celle qui lui 
est payée à titre de membre du conseil afin d’égaler la rémunération payable au maire pour ses fonctions. 
 
5. Rémunération des autres membres du conseil 
 
La rémunération annuelle des membres du conseil municipal, autre que le maire, est fixé à 4 380,00 $ annuellement 
payable mensuellement à la dernière période de paie dudit mois pour l’exercice financier de l’année 2018, étant 
entendu que pour tout exercice financier subséquent, le montant de la rémunération des membres du conseil 
municipal sera ajusté annuellement en fonction de l’indexation prévue à l’article 8 du présent règlement. 
 
6. Compensation en cas de circonstances exceptionnelles  
 
Tout membre du conseil peut recevoir paiement d’une compensation pour perte de revenu si chacune des 
conditions ci-après énoncées sont remplies : 
 

a) l’état d’urgence est déclaré dans la Municipalité en vertu de la Loi sur la sécurité civile (L.R.Q., c. S-
2.3) suite à un évènement survenu sur le territoire de la Municipalité; 
 

b) le membre du conseil doit gérer, coordonner ou autrement participer aux interventions devant être 
effectuées par la Municipalité en raison de cet évènement; 

 
c) le membre du conseil doit s’absenter de son travail pour une période consécutive de plus de quatre (4) 

heures et subit une perte de revenu pendant cette période d’absence. 
 
Si le membre du conseil remplit les conditions prévues au présent article, il recevra, suite à l’acceptation du conseil, 
une compensation égale à la perte de revenu subie. Le membre du conseil devra remettre toute pièce justificative 
satisfaisante pour le conseil attestant de la perte de revenu ainsi subie. 
 



Le paiement de la compensation sera effectué par la municipalité dans les trente (30) jours de l’acceptation du 
conseil d’octroyer pareille compensation au membre du conseil.  
 
7. Allocation de dépenses 
 
En plus de la rémunération payable en vertu du présent règlement, tout membre du conseil reçoit une allocation de 
dépenses équivalente à la moitié de leur rémunération fixée par les présentes, sous réserve du montant de 
l’allocation de dépenses maximal prévu à l’article 19 de la Loi sur le traitement des élus municipaux ainsi du partage 
de l’allocation de dépenses prévu par l’article 19.1 de cette loi. 

Ce montant est diminué au dollar le plus près s’il comporte une fraction inférieure à 0,50 $ et il est augmenté au 
dollar le plus près s’il comprend une fraction égale ou supérieure à 0,50 $. Le ministre des Affaires municipales, 
des Régions et de l’Occupation du territoire publie à la Gazette officielle du Québec le résultat de cet ajustement. 
 
Cette allocation est versée à titre de dédommagement pour la partie des dépenses inhérentes au poste que le 
membre ne se fait pas rembourser conformément au chapitre III. 
 
8. Indexation et révision 
 
La rémunération payable aux membres du conseil doit être indexée annuellement, en date du 1er janvier, en fonction 
de l’indice des prix à la consommation publié par Statistique Canada pour la province de Québec encouru lors de 
l’année précédente. 

 
Malgré ce qui précède, une révision de la rémunération payable aux membres du conseil sera effectuée et 
déterminée dans un délai de soixante (60) jours suivant le jour des élections municipales générales devant être 
tenues en vertu de la Loi sur les élections et référendums dans les municipalités (L.R.Q, c. E-2,2). La rémunération 
des membres du conseil ainsi déterminée sera en vigueur et payable aux membres du conseil à compter du 1er 
janvier suivant la tenue de ces élections.  
 
9. Tarification de dépenses  
 

Sous réserve des autorisations pouvant être requises auprès du conseil municipal et du dépôt de toute pièce 
justificative attestant de la nécessité du déplacement, lorsque qu’un membre du conseil doit utiliser son véhicule 
automobile afin d’effectuer un déplacement pour le compte de la Municipalité, un remboursement au montant 
équivalent par kilomètre effectué est accordé (déterminer par résolution adoptée par le conseil).  
 
Pour pouvoir poser, dans l’exercice de ses fonctions, un acte dont découle une dépense pour le compte 
de la municipalité, tout membre doit recevoir du conseil une autorisation préalable à poser l’acte et à dépenser en 
conséquence un montant n’excédant pas celui que fixe le conseil. 
 
Toutefois, le maire n’est pas tenu d’obtenir cette autorisation préalable lorsqu’il agit dans 
l’exercice de ses fonctions. Il en est de même pour le membre du conseil que le maire désigne 
pour le remplacer lorsqu’il lui est impossible de représenter la municipalité. 
. 
Le montant annuel, non supérieur à 1 500 $, jusqu’à concurrence duquel la dispense est accordée. 
 
Le membre du conseil qui, dans l’exercice de ses fonctions, a effectué une dépense pour le compte de 
la municipalité peut, sur présentation d’un état appuyé de toute pièce justificative, être remboursé par la 
municipalité du montant réel de la dépense. 
 
Le conseil prévoit dans le budget de la municipalité des crédits suffisants pour assurer le 
remboursement, des dépenses occasionnées par toute catégorie d’actes que 
les membres du conseil peuvent poser dans l’exercice de leurs fonctions pour le compte de la municipalité. 
L’autorisation préalable prévue concernant un acte faisant partie d’une catégorie pour laquelle des crédits sont 
prévus au budget se limite à l’autorisation de poser l’acte, sans mention du montant maximal de la dépense permise. 
Ce montant maximal est alors réputé être le solde des crédits prévus pour cette catégorie d’actes, soustraction faite 
des remboursements antérieurs, ou, selon le cas, le montant prévu au tarif pour cet acte. 
 
Dans le cas où les crédits sont épuisés, le conseil peut affecter des sommes, sur le fonds général de la 
municipalité, aux fins prévues au premier alinéa; ces sommes sont alors assimilées à des crédits. 
 
Le conseil de la municipalité, prévoit dans quels cas elle verse une avance à un membre du conseil et établir les 
règles de calcul et les modalités de versement de l’avance, ainsi que les modalités de la remise à la municipalité 
de l’excédent du montant de l’avance sur celui du remboursement auquel le membre a droit. 
 
À l’égard d’actes accomplis ou de dépenses engagées alors que le membre du conseil représente la municipalité 
autrement qu’à l’occasion des travaux des organes dont il est membre au sein de la municipalité, d’un organisme 
mandataire de celle-ci ou d’un organisme supramunicipal, ou alors qu’il participe à tout congrès, colloque ou autre 
événement tenu aux fins de fournir de l’information ou de la formation utile pour l’exercice de ses fonctions. 
 
Ces articles s’appliquent également à l’égard d’actes accomplis ou de dépenses engagées, à des fins de 
repas, à l’occasion d’une séance du conseil ou d’un autre organe de la municipalité, d’un organisme 
mandataire de celle-ci ou d’un organisme supramunicipal ou à l’occasion de toute réunion tenue en relation avec 
une telle séance, dans la mesure où il s’agit d’une séance ou d’une réunion de laquelle aucun membre du conseil 
ou de l’organe concerné n’était exclu pour un motif autre que son inhabilité à siéger. 
 
10. Application 
 
Le directeur général et secrétaire-trésorier est responsable de l’application du présent règlement. 
 
 



11. Entrée en vigueur et publication 
 
Le présent règlement entre en vigueur rétroactivement au 1er janvier 2018. 

 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi et est publié sur le site Internet de la Municipalité. 
 

Le générique masculin est utilisé sans intention discriminatoire et uniquement dans le but d’alléger le 
texte. 

 
 
 
 
 
    
Maire  Directeur général et secrétaire-trésorier 
 
 
 
 
Avis de motion : 3 juillet 2018  

Présentation du projet de règlement : 3 juillet 2018  

Adoption du règlement : 7 août 2018  

Avis de publication : 8 août 2018  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  



PUBLICATION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2018-016 
 

Avis est donné par le soussigné directeur général / secrétaire-trésorier de la Municipalité 
de Kazabazua, qu’à la séance ordinaire du conseil du 7 août 2018, au 26 chemin Begley 
(Centre communautaire) à 19h00, le conseil adoptera le projet de règlement numéro 2018-
016 concernant  
 

LE TRAITEMENT DES ÉLUS MUNICIPAUX 
 
Le projet de règlement propose une rémunération annuelle du maire de 13 152,00 $ 
annuellement et de 4 380,00 $ pour les membres du conseil autre que le maire. 
 
Cette proposition est pour l’exercice financier de l’année 2018 rétroactif au 1er janvier 2018, et 
que pour tout exercice financier subséquent, le montant de la rémunération du maire et des 
membres du conseil sera ajusté annuellement en fonction de l’indexation prévue à l’article 8 du 
projet de règlement. 
 
En plus de la rémunération payable en vertu du présent projet de règlement, tout membre du 
conseil reçoit une allocation de dépenses équivalente à la moitié de leur rémunération. 

À compter du moment où le maire suppléant occupe les fonctions du maire pour une durée de 
plus de 30 jours et jusqu’à ce qu’il cesse son remplacement, le maire suppléant reçoit une 
rémunération additionnelle à celle qui lui est payée à titre de membre du conseil afin d’égaler la 
rémunération payable au maire pour ses fonctions. 
 

Toute personne désireuse de prendre connaissance dudit projet de règlement peut le 
faire à la municipalité de Kazabazua au 30 chemin Begley durant les heures d’ouverture 
soit du lundi au vendredi entre 8H00 à midi et de 13H00 à 16H00. 
 
 
 
 
_________________________    4 juillet 2018 
Directeur général      Date 
 

 
 
 
 

Certificat de publication 
 
 

Projet de Règlement № 2018-016 
 

Je soussignés, Pierre Vaillancourt, directeur général, de la municipalité de Kazabazua certifie 
sous mon serment d’office que j’ai publié l’avis public concernant le projet de règlement 2018-
016 en affichant une copie à chacun des endroits désignés par le Règlement 2017-012, le 4 
juillet 2018, entre 8h00 et 16h00 heures. 
 
 
 
 
 
 
 
 
_________________________    4 juillet 2018 
Directeur général      Date 
 

 

 

 

 

 



 
PUBLICATION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 2018-016 

 
Avis-vous est donné par le soussigné directeur général / secrétaire-trésorier de la Municipalité 
de Kazabazua, qu’à la séance ordinaire du 8 août, 2018, le conseil a adoptée, par sa résolution 
numéro 2018-08-185, le règlement numéro 2018-016 intitulé  
 

LE TRAITEMENT DES ÉLUS MUNICIPAUX 

 
Toute personne désireuse de prendre connaissance dudit règlement peut le faire à la 
municipalité de Kazabazua au 30 chemin Begley durant les heures d’ouverture soit du lundi au 
vendredi entre 8H00 à midi et de 13H00 à 16H00. 
 
 
 
 
 
_________________________    8 août 2018 
Directeur général      Date 
 
 
 

 
 
 
 

Certificat de publication 
 

Règlement № 2018-016 
 

Je soussignés, Pierre Vaillancourt, directeur général, de la municipalité de Kazabazua certifie 
sous mon serment d’office que j’ai publié l’avis public concernant le règlement 2018-016 en 
affichant une copie à chacun des endroits désignés par le Règlement 2017-012, le 8 août 2018 
2018, entre 8h00 et 16h00 heures. 
 
 
 
 
 
 
 
 
_________________________    8 août 2018 
Directeur général      Date 

 
 
 

 


